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PRÉFET DE VAUCLUSE

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement 

Auvergne Rhône Alpes
                                                            

Arrêté préfectoral du 05 août 2019
autorisant les travaux de modification de la passe-à-poisson du seuil de l’Ouvèze sur la

commune de Sorgues

Le préfet de Vaucluse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’énergie, livre V, et notamment l’article R. 521-40 ;

Vu le code de l’environnement, livre II ;

Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du
Rhône de la frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et
des irrigations et autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de
concession générale passé le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône, et
l’avenant, le cahier des charges général modifié et le schéma directeur annexés ;

Vu le décret du 17 mars 1970 relatif à l’aménagement de la chute d’Avignon, sur le Rhône,
et la convention et le cahier des charges annexé ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 février 2017 précisant notamment les conditions de récolement
des travaux avant mise en service des ouvrages en application de l’article R. 521-37 du code de
l’énergie ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  janvier  2019  portant  délégation  de  signature  à  Madame
Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de Vaucluse ;

Vu l’arrêté  n°DREAL-SG-2019-02-18-21/84  en  date  du  25  février  2019  portant
subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de
Vaucluse ;
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Vu la  demande  de  la  Compagnie  nationale  du  Rhône  en  date  du  22  septembre  2017,
accompagnée d’un dossier d’exécution relatif à la modification de la passe-à-poissons du seuil de
l’Ouvèze sur la commune de Sorgues ;

Vu les consultations de la Direction Départementale des Territoires de Vaucluse, la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence-Alpes-Côte d’Azur, la
Fédération pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de Vaucluse et l’Agence Française de
la Biodiversité ;

Vu  les  compléments  et  modifications  apportées  au  dossier  d’exécution  par  le
concessionnaire les 4 et 25 avril 2019 ;

Vu l’avis réputé favorable du Conseil Municipal de Sorgues le 15 janvier 2018 :

Vu l’avis du Syndicat Mixte de l’Ouvèze Provençale le 14 mai 2019 ;

Vu le  rapport  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône-Alpes du 03 août 2019 ;

Considérant  que les travaux envisagés correspondent aux objectifs inscrits au cahier des
charges de la concession ;

Considérant que  les  travaux  poursuivent  un  objectif  de  restauration  de  la  continuité
écologique sur un ouvrage situé sur un tronçon du fleuve classé en Liste 2 en application de l’article
L. 214-17 du code de l’environnement, qu’ils entraîneront plusieurs conséquences positives pour
l’environnement,  en  rétablissant  des  continuités  favorables  à  la  vie  piscicole,  aquatique  et
sédimentaire ;

Considérant que les travaux sont compatibles avec le schéma directeur d’aménagement et
de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée adopté par le comité de bassin et
approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015, en particulier son orientation
fondamentale 6A ;

Considérant que  le  projet  permet  de  garantir  la  non-aggravation  des  crues  et  qu’il  est
compatible  avec  le  plan  de  gestion  des  risques  d’inondation  (PGRI)  du  bassin  versant  Rhône-
Méditerranée  pour  2016-2021  adopté  par  le  comité  de  bassin  et  approuvé  par  le  préfet
coordonnateur de bassin le 7 décembre 2015 ;

Considérant que  les  ouvrages  objet  de  la  présente  autorisation  n’engendrent  pas  de
perturbation significative du régime hydraulique de l’Ouvèze et du Rhône, n’aggravent pas le risque
d’inondation  à  l’aval  comme  à  l’amont,  et  ne  modifient  pas  significativement  la  composition
granulométrique du lit mineur ;

Considérant que les installations de chantier et de stockage des matériaux et matériels sont
situées  en  zone  inondable  mais  qu’un  repli  de  ces  installations  est  envisagé  lors  des  périodes
favorables aux crues ;

Considérant que le chemin communal qui sera employé par les camions transporteurs de
matériaux à évacuer vers des installations de stockage appropriées n’est pas utilisé par les riverains
et ne bordent pas de zones résidentielles ;

Considérant que les travaux n’impactent pas les conditions d’alimentation des deux zones
humides à proximité des travaux ;
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Considérant la  transmission  d’une  étude de  dimensionnement  des  palplanches  un  mois
avant le démarrage des travaux correspondants permettant de justifier de leur tenue aux crues de
l’Ouvèze ;

Considérant que  l’entreprise  EURENCO  a  été  informée  des  travaux  réalisés  dans  le
périmètre de son plan de prévention des risques technologiques et qu’elle va transmettre les mesures
à mettre en œuvre par le concessionnaire pour assurer la sécurité du chantier ;

Considérant que les mesures prévues par le concessionnaire limitent l’impact des travaux
sur la qualité de l’eau et la faune piscicole ;

Considérant que les travaux d’enlèvement des bouchons amont et  aval sont réalisés en
dehors de la période de montaison des espèces cibles ;

Considérant que l’exécution de l’ensemble des mesures prévues dans le dossier d’exécution
et dans le présent arrêté est suffisante pour garantir les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du
code de l’environnement ;

Considérant que l’absence de mesure supplémentaire dispense de soumettre le dossier à
l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;

Sur proposition de la  directrice régionale de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Approbation et autorisation

Le dossier d’exécution « Passe à poissons du seuil de l'Ouvèze » est approuvé.

La Compagnie nationale  du Rhône,  titulaire  de la  concession  générale  pour  l’aménagement  du
Rhône, est autorisée à mettre en œuvre les travaux décrits dans ce dossier, tel que complété en cours
de procédure, selon les modalités d’exécution qui y sont prévues et sous réserve des prescriptions
énumérées aux articles suivants.

Les travaux consistent à :

• mettre en place une enceinte étanche en palplanches,

• réaliser une rampe rugueuse en enrochements percolés au béton dans la passe actuelle,

• déblayer les matériaux à l’intérieur de l’enceinte (2 600 m³),

• réaliser une nouvelle passe à poissons sur 50 m de long environ et constituée de 12 bassins
et de 13 cloisons à 2 fentes,

• recéper les palplanches et mettre en œuvre une poutre de couronnement.

L’annexe 1 localise l’ensemble des ouvrages construits et les installations de chantier.

Le projet  est  intégralement situé dans le domaine concédé à la Compagnie nationale du Rhône
relatif  à  l’aménagement  d’Avignon,  au  point  de  confluence  du  Rhône  et  de  l’Ouvèze,  sur  la
commune de Sorgues dans le Vaucluse.

Les  mesures  d’évitement,  de  réduction,  de  compensation,  d’accompagnement  et  de  suivi  des
impacts  environnementaux  sont  énumérées  aux  articles  suivants  et  détaillées  dans  le  dossier
d’exécution et ses compléments.
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ARTICLE 2     :   Calendrier des travaux

Les travaux de  modification  de la  passe-à-poissons du seuil  de l’Ouvèze sont  réalisés  selon le
calendrier suivant :
– travaux de déboisement de début septembre à fin mars ;
– travaux généraux de septembre à août ;
– travaux d’enlèvement des bouchons amont et aval : d’août à octobre ;
– travaux d’aménagements paysagers de janvier à mars.
La  période  de  réalisation  des  différentes  phases  de  travaux  peut  être  étendue  en  cas  d’aléas
climatiques et sur demande formelle du pétitionnaire auprès du service de contrôle, en justifiant du
décalage des travaux suite à ces aléas.

ARTICLE 3     :   Mesures d’évitement

• ME1 : Installations de chantier des travaux
Les  installations  de  chantier  des  travaux  sont  situées  en  rive  droite  du  seuil  de  l’Ouvèze,
conformément à l’annexe 1.
La zone de stockage des matériels  et  matériaux envisagée dans la phase travaux est  un espace
réservé, à accès restreint, entretenu et maintenu à des fins de zone de chantier et d’entreposage dans
le cadre d’opérations d’entretien courants et de réparation d’ouvrages de la concession, et situé en
zone inondable.
Le concessionnaire prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution
accidentelle  liés  aux  installations  de  chantier,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  le
stationnement et l’entretien des engins.

• ME2 : Balisage préalable des stations de Vallisneria spiralis et Zannichellia palustris
Un balisage préalable est mis en place par un intervenant naturaliste à l’aide de bouées autour des
zones  de  localisation  des  espèces  protégées  Vallisneria  spiralis  (Vallisnérie  en  spirale)  et
Zannichellia  palustris  (Zannichellie  des  marais),  conformément  à  l’annexe  2,  afin  de  ne  pas
impacter ces espèces protégées.

ARTICLE 4     :   Mesures de réduction des impacts

• MR1 : Mesures pour limiter les pollutions accidentelles et diffuses

L’état du matériel de chantier est régulièrement vérifié (notamment réservoirs, joints et flexibles).

Les produits potentiellement polluants et nécessaires pour le chantier sont stockés sur des aires de
rétention étanches.

Des kits de dépollution sont mis à disposition sur le chantier.

Les  accès  aux  installations  et  aux  lieux  d’opérations  en  période  d’inactivité  du  chantier  sont
sécurisés.

Un béton présentant une faible laitance est utilisé pour réaliser les ouvrages en béton.

Tout rejet des eaux de chantier directement au Rhône ou à l’Ouvèze sans traitement préalable est
interdit.

Les substances non naturelles ne sont pas rejetées dans le milieu naturel et sont traitées dans des
filières appropriées. Les terres souillées sont aussi évacuées vers des installations agréées.

Le pétitionnaire assure une surveillance des crues lors des périodes hydrauliques concernées pour
anticiper un repli de la zone chantier si celle-ci vient à être inondée.
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• MR2 : Ambiance sonore acceptable

Les véhicules de chantier et les camions sont conformes à la réglementation en vigueur et sont
utilisés dans le respect des conditions d’utilisation et maintenu en bon état.

Les horaires de travail sont fixés de sorte à  respecter l’arrêté n°SI 2004-08-04-210-DDASS du 4
août 2004 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage dans le département du Vaucluse.

• MR3 : Gestion des déchets

L’organisation  du  chantier  intègre  une  gestion  des  déchets  et  une  évacuation  vers  des  filières
adaptées, conformément à la réglementation en vigueur.

Les matériaux excédentaires (environ 2 600 m³) sont évacués au fur et à mesure, soit en décharge
agréée soit par revalorisation de l’entreprise.

• MR4 : Remise en état des sites

À la fin du chantier, les traces des travaux sur ses emprises, les zones d’installation de chantier et les
accès sont effacées. La remise en état est conforme à l’état des lieux réalisé avant travaux.

À la fin du chantier, les matériels et autres installations sont repliés, et les matériaux utilisés en
remblai sont repris et exportés. Les terrains sont décompactés.

• MR5 : Mesure pour limiter les nuisances des travaux

Les nuisances du chantier sont réduites par :

• Le maintien en état de propreté du chantier et de ses abords ;

• Une signalétique claire et précise d’information du public et des riverains sur le chantier
(objet  et  durée  du  chantier,  consignes  à  respecter)  et  sur  les  mouvements  de  véhicules
évolutifs liés à l’avancement du chantier ;

• L’arrosage régulier des pistes de chantier et des terrains mis à nu.

En complément, des mesures de restriction de circulation du chemin communal peuvent être mises
en œuvre suivant son utilisation.

• MR6 : Lutte contre les espèces exotiques envahissantes

Le pétitionnaire arrache au préalable puis sèche avant évacuation les espèces invasives sur la zone
de chantier et les balise.

Plus particulièrement pour la Jussie, pendant la phase travaux, le pétitionnaire fait un arrachage
estival mensuel et un suivi régulier de l’efficacité de celui-ci. En phase d’arrachage, un dispositif de
non dissémination des fragments pouvant dériver est mis en place.

Le pétitionnaire complète la base de données en ligne INVEMED des interventions qu’il est amené
à faire dans le milieu naturel sur les espèces invasives. Les données à fournir sont définies par le
Conservatoire botanique national méditerranéen (CBNM).

• MR7 : Mesures de réduction des impacts sur le milieu aquatique

Le pétitionnaire  met  en  place  un  bac  de  décantation  avant  rejet  dans  le  cours  d’eau  des  eaux
pompées issues du fond de fouille, de manière à ne pas dépasser le niveau R2 défini dans l’arrêté du
9 août 2006.
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ARTICLE 5     :   Mesures d’accompagnement

• MA1 : Transmission des études de dimensionnement des palplanches

Un mois avant le démarrage des travaux de battage des palplanches, le concessionnaire transmet
pour information au service de contrôle les études d’exécution relatives au dimensionnement des
palplanches.

• MA2 : Protocole d’entretien de la passe-à-poissons

Le pétitionnaire met en place le protocole d’entretien suivant : entretien après chaque crue le cas
échéant, et surveillance régulière pouvant éventuellement entraîner un entretien annuel placé avant
la période de montaison.

En cas de nécessité de draguer, les travaux correspondants seront autorisés soit par l’arrêté inter-
préfectoral  n°2011077-0004  portant  autorisation  des  opérations  de  dragage  d’entretien  sur  le
domaine concédé du Rhône via l’élaboration d’une fiche d’incidence, soit par le futur règlement
d’eau de la concession.

• MA3 : Aménagements paysagers en fin de travaux

Des  travaux  d’aménagement  paysager  sont  entrepris  afin  de  réhabiliter  les  surfaces  remaniées
(ensemencements  autour  de  la  passe  à  poissons)  et  recréer  un  couvert  arboré  sur  la  zone
d’installation de chantier (plantations d’essences adaptées : frêne oxyphylle, peuplier blanc, peuplier
noir, orme, chêne pubescent…) dans des quantités similaires aux coupes réalisées.

Des boutures ou fagots d’arbustes (saules et peupliers) de la marque « végétal local » ou provenant
d’individus historiques du bassin versant sont mis en place et entretenus pendant deux saisons de
végétation.

La végétation de berge en rive droite de l’Ouvèze est améliorée de part et d’autre de l’accès amont à
la  passe  à  poissons  par  la  plantation  de  saules  et  de  grands  hélophytes,  afin  de  limiter  le
développement des espèces exotiques envahissantes.

Un entretien régulier de la strate arbustive est réalisé tous les deux ans.

Un semis à fort densité de graines par gramme est formulé afin d’imposer une forte compétition
avec les espèces exotiques envahissantes. Un sur-semis sur une période de deux ans est envisagé sur
les éventuelles zones de pelade dans le cadre de la garantie de reprise, fixée à 2 ans.

ARTICLE 6     :   Mesures de suivi

• MS1 : Coordonnateur de chantier durant la durée de l’ensemble des travaux

Un  coordonnateur  de  chantier  veille  lors  de  l’ensemble  des  phases  de  chantier  à  la  mise  en
application et au contrôle des mesures de prévention (émission de rapports de chantier : mesures
prises, résultats obtenus et incidents survenus). Ce coordonnateur assiste le maître d’ouvrage dans la
préparation, le suivi des travaux et le respect des prescriptions du présent arrêté.

• MS2 : Surveillance de la qualité des eaux durant les travaux de modification de la
passe-à-poissons

Un suivi de la turbidité est effectué :
• à une fréquence journalière lors de la réalisation des palplanches, lors des phases de rejet des

pompages et lors de l’enlèvement des bouchons amont et aval,
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• à une fréquence hebdomadaire lors de la phase de terrassement à sec (avec rejet des eaux
pompées).

Les prélèvements sont réalisés :
– entre 50 et 100 m en amont du point localisé en annexe 3, dans l’axe du Rhône ;
– entre 500 m et 1 km en aval du point localisé en annexe 3, dans l’axe du Rhône.

Concernant la turbidité, les écarts maximums admissibles sont :

En cas de dépassement de l’écart maximal admissible défini dans le tableau ci-dessus, la cadence de
fonctionnement est abaissée et arrêtée le cas échéant jusqu’au respect des seuils.

• MS3 : Suivi de l’efficacité de la passe-à-poissons

Un suivi de l’efficacité de la passe-à-poissons est réalisé tous les ans pendant les cinq premières
années de mise en service de l’ouvrage. Un protocole de suivi est proposé par le concessionnaire au
service de contrôle avant la fin des travaux. Ce protocole fait l’objet d’une validation du service de
contrôle, en lien avec l’Agence Française de la Biodiversité.

En  cas  de  dysfonctionnement  de  la  passe-à-poissons,  le  concessionnaire  propose  des  mesures
correctrices.

ARTICLE 7     :   Information avant, pendant et après les travaux

Le concessionnaire communique au service de contrôle et à la mairie de Sorgues, au moins quinze
jours ouvrés avant la date prévisionnelle de début des travaux, les dates prévisionnelles de début et
fin du chantier, le nom de la ou des personnes morales ou physiques retenues pour l’exécution des
travaux.

Le concessionnaire établit au fur et à mesure de l’avancement des travaux un compte-rendu, dans
lequel il retrace le déroulement des travaux, toutes les mesures qu’il  a prises pour respecter les
prescriptions ci-dessus ainsi que les effets qu’il a identifiés de son aménagement sur le milieu et sur
l’écoulement des eaux. Ce compte rendu est mis à la disposition du service de contrôle.

À la fin des travaux, il adresse au service de contrôle le plan de récolement comprenant le profil en
long et les profils en travers de la partie du cours d’eau aménagée, ainsi que le compte rendu de
chantier.

Au moins  quinze  jours  avant  le  démarrage  des  travaux,  le  concessionnaire  prend contact  avec
l’entreprise EURENCO afin de l’informer des opérations et du planning associé et de recueillir les
éventuelles  informations  spécifiques  de  sécurité  utiles  telles  que  celles  relatives  aux  plans
d’urgence.
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ARTICLE 8     :   Réception des travaux

Le pétitionnaire  adresse  en  un  exemplaire  au  service  de  contrôle  une  analyse  comparative  des
ouvrages réellement exécutés par rapport à ceux prévus dans le dossier d’exécution pré-cité.

Cette analyse comprend les plans détaillés des ouvrages exécutés et est produite dans un délai de six
mois à l’issue des travaux.

Une version électronique de ces documents est également remise à la DREAL (service EHN).

Le service en charge des concessions procède à un récolement des travaux conformément à l’article
R. 521-37 du Code de l’Energie.

ARTICLE 9     :   Déclaration des incidents ou accidents
Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  à  la  direction  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes les  accidents  ou
incidents intéressant les travaux faisant objet du présent arrêté.
Le bénéficiaire est tenu de prendre ou de faire prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre
fin aux causes de l’incident ou de l’accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’activité ou de l’exécution des travaux ou de l’aménagement.

ARTICLE 10     :   Modifications du projet
Toute modification apportée par le concessionnaire aux travaux objets du présent arrêté ou aux
mesures  prévues  dans  le  dossier  d’exécution,  de nature à  entraîner  un changement  notable des
éléments du dossier de demande d’exécution, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance
de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes avec tous les éléments d’appréciation. La DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires.

ARTICLE 11     :   Notification
Le présent arrêté est notifié par la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes à la présidente de la Compagnie Nationale du Rhône, 2, rue
André Bonin 69 316 LYON Cedex04.

ARTICLE 12     :   Contrôle et publication
Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse et la directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse. Une copie du
présent arrêté est affichée dans la mairie de Sorgues, ainsi qu’aux principaux accès au domaine
public concerné par les travaux, notamment à la base vie du chantier.

ARTICLE 13     :   Voies de recours
Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr .
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2

A Lyon, le 05 août 2019
Pour le préfet de Vaucluse et par délégation,

pour la directrice et par subdélégation,
le chef du service eau, hydroélectricité et nature,

Christophe DEBLANC
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ANNEXE 1

Localisation des ouvrages et des installations de chantier
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ANNEXE 2

Localisation des espèces protégées évitées
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ANNEXE 3

Localisation du point de référence pour les mesures de qualité de l’eau
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Ministère / 
Collectivité

Direction / 
Etablissement

Ministère de l'Action et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE

Service Division des Ressources humaines

Adresse Cité administrative 
BP 31091
Ave du 7ème Génie

84097 AVIGNON CEDEX 9

SIRET

1 300 114 550 0016

Téléphone

Courriel

Responsable du 
recrutement

Fonction

1) Mme PERRIER Martine
2) Mme VIDAL-RICCI Laurence

1) Responsable du Pôle Pilotage et 
Ressources 
2) Responsable du Service formation 
professionnelle et Concours

Téléphone

martine.perrier@dgfip.finances.gouv.fr
laurence.vidal-ricci@dgfip.finances.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire de 
travail

Corps / Cadre 
d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de 
l'Etat

Agent technique des Finances publiques

Date de début

1901 12

Date de fin

2030 11

Rémunération brute 
mensuelle 

1 521 €

Descriptif de 
l'emploi

Conditions 
particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection 
Cité administrative – Ave du 7° Génie – 84000 Avign on

Date limite de dépôt des candidatures 
auprès du Pôle emploi

201916 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la aux directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de 
l'emploi

Domaine de 
formation souhaité

AVIGNON

Des notions en petits travaux seraient appréciées. Permis B souhaité.

 35 heures
Etre agé(e) de 16 à 28 ans au plus, sans diplôme ou avoir un niveau de diplôme inférieur au 
BACCALAUREAT
Ou être âgé(e) de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et bénéficiaire de minima 
sociaux. 

1
Nombre de postes 
ouverts

Courriel

04 90 80 41 20

Les missions exercées peuvent être la gestion du courrier, le bricolage, les petits travaux d'entretien, la 
manutention, les travaux d'impression, la mise sous pli et le façonnage de documents et éventuellement 
la conduite du véhicule de service.
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2019 

NOR : CPAE1918906V 

Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 31 juillet 2019 a autorisé au titre de 
l’année 2019 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances 
publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2019 : 
Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 

fixé à 112. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron ; 
5 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente-Maritime ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d’Armor ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Dordogne ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Drôme ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de la Région Occitanie et du département de la Haute- 

Garonne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Gers ; 
5 postes à la direction régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Hérault ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département de l’Ille-et-Vilaine ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Indre-et-Loire ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Landes ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de Loire- 

Atlantique ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du Loiret ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Manche ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Morbihan ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Saône-et-Loire ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie ; 
7 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ; 
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3 postes à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Somme ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Tarn ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Tarn-et-Garonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vienne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine-Saint-Denis ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de la Guyane ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Mayotte ; 
2 postes à la direction des vérifications nationales et internationales (Pantin) ; 
2 postes à la direction nationale des vérifications de situations fiscales (Paris) ; 
2 postes à la direction nationale d’enquêtes fiscales (Paris et Pantin) ; 
2 postes à la direction impôts service (Lille et Rouen) ; 
2 postes à la direction du contrôle fiscal Ile-de-France (Saint-Denis) ; 
1 poste au Service d’appui aux ressources humaines (Noisy-le-Grand) ; 
1 poste à la direction des impôts des non-résidents (Noisy-le-Grand) ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Sud-Est (Marseille) ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Centre-Est (Lyon). 

2. Calendrier : 
La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 16 septembre 2019. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 20 et le 30 septembre 2019. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 1er au 11 octobre 2019. 

3. Conditions d’inscription : 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 
– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 16 septembre 2019. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation 

4. Constitution du dossier de candidature : 
Le candidat doit impérativement retirer (ou télécharger via le site www.pole-emploi.fr) le dossier de candidature 

auprès de Pôle Emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle Emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 16 septembre 2019. 

Le dossier de candidature comprend : 
– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection : 
Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 

la complétude des dossiers. Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
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Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 
motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 

La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement : 
A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2019 d’un contrat 

de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et des ministères économiques et 

financiers : 
– Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle Emploi, actualités de l’emploi, candidat, vos recherches, préparer votre 

candidatures, le PACTE. 
– Ministère : www.économie.gouv.fr lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, 

En savoir plus et consulter les offres, DGFIP, recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2019.  
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents techniques des finances publiques au titre de l’année 2019 

NOR : CPAE1918908V 

Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 31 juillet 2019 a autorisé au titre de 
l’année 2019 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents techniques des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2019 : 
Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents techniques des finances publiques est fixé à 

28. 

Ces postes sont répartis de la manière suivante : 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Charente ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de la Région Occitanie et du département de la Haute- 

Garonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Isère ; 
4 postes à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques Grand Est et du département du Bas-Rhin ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Vaucluse ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ; 
3 postes à la direction des services informatiques Rhône-Alpes-Auvergne-Bourgogne. 

2. Calendrier : 
La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 16 septembre 2019. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 20 et le 30 septembre 2019. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 1er au 11 octobre 2019. 

3. Conditions d’inscription : 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 
– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 16 septembre 2019. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature : 
Le candidat doit impérativement retirer (ou télécharger via le site www.pole-emploi.fr) le dossier de candidature 

auprès de Pôle Emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle Emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 16 septembre 2019. 

Le dossier de candidature comprend : 
– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection : 
Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 

la complétude des dossiers. Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement : 
A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2019 d’un contrat 

de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents techniques des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et des ministères économiques et 

financiers : 
– Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr accueil Pôle Emploi, actualités de l’emploi, candidat, vos recherches, préparer votre 

candidatures, le PACTE. 
– Ministère : www.économie.gouv.fr lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, 

En savoir plus et consulter les offres, DGFIP, recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2019.  
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Préfecture de Vaucluse

84-2019-08-08-004

décision de la CDAC du 6 août 2019 relative à la

réouverture au public sur la commune d’Orange, dans

l’ensemble commercial « Orange les Vignes », de deux

espaces commerciaux (dont l’ex- Intermarché) par la

création de 2 magasins d’une surface de vente de 2 851 m²

(respectivement 551 m² et 2 300 m²), portant la surface

initiale de vente de 23 082 m2 à 25 933 m2.
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